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Cha1nl>re des Représe11tants. 

SMANCE DU 24 FÉVRIER -1 StH. 

lutligénat des in11ivitlus nés, avant la 1u·omulgation de la Consmuf.ion, 
de parents ,Iomiciliés en Belgique. 

DÉVELOPPEMENTS. 

~JEssmuns, 

Plusieurs individus nés en Belgique de parents qui y étaient domiciliés avant 
et depuis -18{ 4 jusqu'à la promulgation de ln Constitution de !851, se croyant 
réellement Belges, et jouissant de tous les droits de l'indigénat , ont recherché 
des fonctions ou des emplois auxquels les indigènes seuls peuvent être appelés; 
mais ils ont rencontré dans les administrations supérieures une opposition qui, 
sans être hostile aux capacités ou à la moralité des impétrants, était fondée sur 
l'incertitude de leur légitimité politique, ln non-admission n'était donc motivée 
sur aucun fait irrelevant et perpétuel, elle avait plutôt un caractère conditionnel 
et suspensif. 
Plusieurs personnes, voulant faire définir avec autorité leur état politique et la 

jouissance des droits qui y sont attachés, ont présenté à la Législature des demandes 
de {;rande naturalisation. 

La Chambre, récemment saisie d'une de ces demandes, frappée de la conformité 
de 1a jurisprudence de la Cour de cassation, des avis des procureurs généraux près 
des cours d'appel et du Ministère de la Justice, et ne trouvant aucune objection - 
sérieuse qui pût étre élevée contre l'application de l'art. 8 de la Loi fondamentale 
de -18H,, reconnaissant comme constant que l'impétrant, ayant réellement la qua­ 
lité et les droits de citoyen.belge, a prononcé l'ordre du jour motivé sur ce que sa 
demande était superflue et sans objet. 

Cette décision, que nous croyons être inévitable dans l'état des choses, n'a pas 
en elle-même un caractère impératif tel qu'il entraine le devoir de l'obéissance; 
des hommes éclairés y ont trouvé l'expression d'une opinion fondée , il est vrai 
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mais n'ayant aucune espèce de sanetion ; ils ont pensé que l'opinion pouvait 
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changer et la [urlsprudenee sttb'ir des modifications; nous avons cru que, dans une 
matière aussi grave, il fallait faire dlsparaltre toute incertitude et consolider les 
droits pal' raatarilé 4e la !oi. 

En conséquenee , nous avons l'honneur de vous soumettre le projet de loi dent 
Ja teneur suit : 

PROPOSITION DE LO,I . 

. ÂllTICLE PRElUER. 

Tout indlvldu 'né, en Belgique, avant et de1mis l'an 18i4 jusqu'à la promulga­ 
'tion de la Constitution de f 85f, de parents qui y étaient domiciliés, jouit de la 
plénitude des droits politiques ~l .civ.jls attachés à la qualité de Belge. 

Il en est de même s'il es, né' à 'ritraAger pendant une absence de ses parents, 
temporaire ou pour service publie. 

AnT. 2. 

Il n'est M1:-0gé, Jl.11' •lu présente lni, ~l aucune autre disposition législative sur la 
-mntière .. 

P.-J. DESTRIVEAUX. 


